Rapport national canadien 

Mise en œuvre du plan d’action du Sommet des Amériques de Québec pour la période allant de novembre 2002 à juin 2003
__________________________________________________________________
Veuillez noter que toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens.
1. POUR UN MEILLEUR FONCTIONNEMENT DE LA DÉMOCRATIE

Procédures et processus électoraux. Le gouvernement du Canada était favorable à l’examen de questions importantes pour les partis politiques de l’hémisphère. Ainsi, il a versé 150 000 $ pour la première réunion du Forum interaméricain sur les partis politiques, qui a eu lieu à Miami, en 2001, et 150 000 $ pour la deuxième réunion du Forum interaméricain, qui s’est tenue à Vancouver, en décembre 2002, le Canada en étant le coorganisateur. La participation des femmes à la vie politique, les partis politiques, le financement des campagnes ainsi que le rôle des partis politiques et du processus décisionnel sont autant de sujets qui ont été débattus et qui avaient été cernés comme étant importants dans le Plan d’action de Québec.

Lutte contre la corruption. Le gouvernement du Canada a participé activement au mécanisme de suivi pour l’application de la Convention nord-américaine contre la corruption. Avec la contribution de 200 000 $ sur quatre ans (jusqu’en 2005) du Canada, l’OEA organise des réunions du Comité d’experts et les conférences des États parties. Elle supervise également la diffusion sur le site Web du mécanisme de suivi des principaux documents qui découlent des activités du mécanisme.

2. DROITS DE LA PERSONNE ET LIBERTÉS FONDAMENTALES
Mise en œuvre des obligations internationales et respect des normes internationales. Le Canada est État partie au Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Afin de s’assurer que ne puissent y trouver refuge les auteurs de génocides, de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre ou tout autre acte répréhensible, indépendamment du moment ou du lieu où ces crimes ont été commis, et de s’acquitter de ses obligations internationales en cherchant à mettre fin à l’impunité, le Canada a promulgué la Loi sur les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, la Loi sur les Conventions de Genève et pris des dispositions spéciales dans le Code criminel ainsi que d’autres dispositions légales.
Renforcer les systèmes de droits de la personne. Le Canada a versé 239 000 $ au cours des deux dernières années pour aider le Americas Network, qui représente les institutions nationales des droits de la personne des Amériques. Ce réseau a pour but d’instaurer, de maintenir et de faire respecter les droits de la personne dans l’hémisphère. Il s’attaque à plusieurs défis, comme celui de rendre ses membres plus efficaces tout en continuant à renforcer ses propres capacités organisationnelles. En 2001-2002, le Canada a versé 500 000 $ en appui à la création de deux bureaux régionaux d’ombudsman des droits de la personne en Colombie, pour aider à promouvoir les droits de la personne et à les faire respecter dans le pays, ainsi qu’à informer sur la situation et les bases de la protection de ces droits en Colombie. 

Migration. Le Canada a renforcé la coopération internationale sur le dossier des migrations. Avec une enveloppe de 100 000 $ du gouvernement du Canada, l’Organisation internationale pour les migrations encourage la sensibilisation aux droits des migrants et la défense de ces droits, par des activités d’information et de promotion. Il est essentiel, pour les faire respecter, d’agir et de former des réseaux avec des organisations de la société civile, de même que de préparer des manuels et des dépliants qu’utiliseront des éducateurs de pairs.

En promulguant la nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) en juin 2002, le Canada a criminalisé la traite des êtres humains. Le Canada a fait une priorité de la lutte contre la traite des personnes et, en particulier, des femmes et des enfants. Le Canada souhaite conclure un accord de coopération policière réciproque internationale qui ferait mieux connaître dans le monde le programme d’exécution de la loi canadienne sur l’immigration.

Le Canada travaille en collaboration avec Interpol sur le dossier de la traite des personnes. Il a contribué financièrement à la production et à la distribution mondiale d’un bulletin mettant en garde les femmes contre ce qui risque de se passer si elles acceptent une proposition visant à les faire entrer au Canada autrement que par des moyens normaux. 

Droits des femmes. Le Canada finance la recherche par l’intermédiaire du Fonds de recherche en matière de politiques de Condition féminine Canada, ainsi que l’étude, avec des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux, de mesures possibles pour améliorer l’accès des travailleuses atypiques à des avantages sociaux. En mars 2003, le Canada a publié un nouveau rapport intitulé « La santé au travail des femmes occupant des emplois atypiques » qui, comme l’indique son titre, examine des facteurs influant sur la santé des femmes occupant ce type d’emploi. 

Un rapport a été soumis à l’ONU et présenté à la réunion du Groupe d’experts sur « la participation et l’accès des femmes aux médias et aux technologies de l’information et des communications, leur impact sur celles-ci et leur utilisation en tant qu’instruments pour la promotion de la femme », qui a eu lieu en Corée en novembre 2002. ll s’agissait de préparer la réunion de mars 2003 de la Commission de la condition de la femme de l’ONU, dont c’était un des deux thèmes à l’ordre du jour. Les travaux de la Commission de l’ONU contribueront au Sommet mondial sur la société de l’information, qui doit avoir lieu en décembre 2003. En appui au travail accompli par l’ONU, le Canada versera 198 200 $ pendant l’année financière 2002-2003, et 441 800 $ pendant l’année financière 2003-2004.

Le gouvernement du Canada a produit un guide statistique sexospécifique intitulé Femmes au Canada 2000. Cette publication dresse un portrait détaillé de la condition des femmes et des hommes tout au long de leur vie, de façon à ce que le public et les décideurs puissent mieux comprendre comment les différences d’éducation, de revenu, de participation à la population active, d’état de santé et de type de vie familiale peuvent influer sur les femmes et les hommes à mesure qu’ils vieillissent. Il est possible de consulter gratuitement les mises à jour sur le chapitre du travail de Femmes au Canada 2000 publiées de façon ponctuelle sur Internet, la dernière mise à jour remontant à mai 2003.

Liberté d’opinion et d’expression. Le gouvernement du Canada a contribué au renforcement de la liberté d’expression dans les Amériques en versant 50 000 $ à PEN International, organisation mondiale de défense des droits de la personne qui intervient dans l’intérêt d’écrivains persécutés et emprisonnés en violation de leur droit à la liberté d’expression. Grâce à cette contribution, PEN Canada, qui est affiliée à PEN International, lutte pour la liberté d’expression en lançant des appels aux gouvernements et en fournissant des renseignements aux organisations gouvernementales et aux organisations non-gouvernementales internationales pour les éclairer dans leur travail. 

3. JUSTICE, ÉTAT DE DROIT ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE 

Indépendance du pouvoir judiciaire. Le gouvernement du Canada continue d’appuyer le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), qui a son siège au Chili, afin d’améliorer la qualité de l’information sur le secteur judiciaire dans les Amériques et de la rendre plus accessible. Une somme de 77 000 $ a été versée au CEJA pour l’aider à préparer un rapport annuel sur les systèmes judiciaires latino-américains. Ce rapport contient des renseignements destinés à aider les juges et à permettre à d’autres de comprendre le fonctionnement de la justice dans différents pays membres.

Le gouvernement du Canada versera 1 500 000 $ sur trois ans en appui aux efforts déployés par le CEJA pour moderniser les systèmes judiciaires de la région et pour renforcer les capacités des organisations de la société civile et des institutions qui assurent la défense publique dans des affaires pénales.

Le gouvernement du Canada a financé la formation de personnel représentant des institutions nationales clés en accordant, en février 2003, des bourses d’études complètes au programme sur le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) du Centre Pearson pour la formation en maintien de la paix. En réunissant des représentants civils et militaires de tout l’hémisphère, le programme aide les différents pays de la région et la région elle-même à prendre des initiatives de prévention des conflits.

Réunions des ministres de la Justice de l’hémisphère. Le gouvernement du Canada a versé plus de 100 000 $ au cours des 18 derniers mois et il en versera encore 85 000 dans les 18 mois à venir pour le suivi des recommandations formulées lors de la IVe Réunion des ministres de la Justice des Amériques (REMJA-IV), afin d’aider à étoffer le site Web pour l’assistance mutuelle dans les affaires criminelles et les affaires d’extradition. Suivant les recommandations de REMJA-IV, le Canada a organisé, en avril 2003, une conférence sur l’assistance mutuelle dans les affaires criminelles, afin d’améliorer le plan d’action et d’en soumettre une nouvelle version à REMJA-V.

Lutte contre le problème de la drogue. Le Canada joue visiblement un rôle prépondérant au sein de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de l’OEA en général, et dans l’élaboration du mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM). Depuis 1988-2000, le Canada a présidé les premières réunions du Groupe de travail qui a amorcé le développent du MEM. À la session de décembre 2002 de la CICAD à Mexico, le Canada a été élu vice-président de la Commission. Il organisera sa session de l’automne 2003, qu’il présidera. En 2002-2003, le Canada a versé 700 000 $ à la CICAD. Sur cette somme, 300 000 $ vont directement au MEM. Depuis quelques années, le Canada appuie plusieurs autres initiatives antidrogues par l’intermédiaire de sa contribution annuelle à la Commission. Il s’agit, notamment, de projets de formation des juges et des procureurs en matière de blanchiment d’argent; d’aide à l’École régionale andine de renseignements antidrogues; et de promotion d’un programme de formation d’infirmières en Amérique latine.

En 2002, le Canada a versé 126 000 $ au Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies (CCLAT) pour le financement du Centre virtuel de documentation sur l’alcool, le tabac et les autres drogues (CVDATD). Ce centre de documentation offert sur Internet est destiné à améliorer la politique et la pratique mondiales en repérant des sources d’information et de connaissances exactes et crédibles et en établissant des liens entre ces sources et des organisations et institutions de la société civile, des gouvernements et du secteur privé. Afin de rendre le CVDATD opérationnel, le Canada a versé 250 000 $ pour 2000-2001 et 175 000 $ pour 2001-2002.

Le 9 janvier 2003 est entré en vigueur le Règlement sur les précurseurs qui met la législation canadienne en conformité avec la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. La GRC, par le biais de son Programme national sur le détournement des produits chimiques, travaille en liaison avec l’industrie chimique et d’autres organismes gouvernementaux afin de prévenir de tels détournements, à l’échelle nationale et internationale. L’entrée de produits chimiques au Canada et leur sortie est surveillée, avec le concours de partenaires internationaux.

Fin mars et début avril 2003, le Canada a versé 22 000 $ en contribution à des ateliers sur les sources humaines et la protection des témoins proposés à des représentants du Mexique, du Guatemala et du Salvador. Il y a été question des méthodes canadiennes en la matière et des conseils ont été donnés pour la mise en place de programmes similaires. Le Canada assurera un suivi et offrira une formation plus approfondie dans le cas du Mexique dans la dernière partie de cette année. 

Le Canada a aidé la République dominicaine à mettre en œuvre un Programme de police communautaire. Deux spécialistes canadiens ont dispensé des conseils et une formation en appui à ce programme.

Criminalité transnationale organisée. Le Canada, qui entend lutter contre le blanchiment de l’argent, continue d’encourager la coopération à cet égard. Le Canada est un COSUN, État qui coopère avec le Groupe d’action financière antillais (GAFA), organisme qui réunit des États des Caraïbes décidés à appliquer des mesures communes de prévention du blanchiment de l’argent. Le gouvernement du Canada, qui lui verse des fonds tous les ans, a financé la fourniture de compétences légales destinées à renforcer ses capacités. Le gouvernement du Canada a apporté un soutien financier aux exercices de typologie du GAFA qui se sont déroulés à Trinité-et-Tobago en avril 2002, puis au Panama en mars 2003.

Le Canada a offert une formation sur les produits de la criminalité à six enquêteurs antillais, dans trois villes canadiennes, en contribution au Programme de lutte contre le blanchiment de l’argent dans les Antilles (CALP). Douze autres représentants des pays de la région devraient bénéficier d’une formation dans les deux ans à venir (GRC). Le premier groupe de six, composé de deux enquêteurs de la Jamaïque, des Bahamas et de Trinité-et-Tobago, commencera sa formation en juin 2003. Les participants seront rattachés pendant deux semaines aux unités de la GRC chargées des produits de la criminalité.

Le Canada est reconnu pour ses méthodes d’enquête sur le blanchiment de l’argent, et des organismes canadiens et étrangers continuent donc de s’adresser à lui pour obtenir  formation et assistance. Le Venezuela, la Colombie, la République dominicaine, le Mexique, Cuba, le Panama, les Bahamas, le Pérou et bien d’autres bénéficient de formations dispensées par des policiers canadiens expérimentés sur les techniques de blanchiment de l’argent, la banque internationale, les banques offshore et les paradis fiscaux, ainsi que les techniques opérationnelles et d’enquête, les traités d’assistance juridique mutuelle et la fonctionnalité du Modèle mixte des produits de la criminalité. 

Le Canada joue un rôle clé dans la promotion de l’adoption de techniques d’enquête contenues dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. Le gouvernement du Canada a versé 1,5 million de dollars au Programme de prévention du crime de l’ONU, qui a des incidences sur les pays de l’hémisphère et qui fournit une aide aux signataires potentiels de la Convention susmentionnée.

Le gouvernement du Canada a versé 50 000 $ en appui à la conceptualisation et à la production d’un guide des réformes législatives nécessaires pour appliquer la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.

Le gouvernement du Canada a versé 200 000 $ sur deux ans à l’Organisation internationale pour les migrations et à Covenant House (Casa Alianza), qui ont lancé un projet pilote destiné à rapatrier et à réintégrer des enfants des rues centraméricains victimes de la traite des enfants vers le Canada et les États-Unis. Le projet vise principalement à contribuer à la protection des droits de la personne des enfants des rues honduriens qui vivent à Vancouver et des enfants qui risquent d’être victimes de ce trafic.

Prévention de la violence. Le Canada appuie des programmes et des activités visant à prévenir la violence et les conflits dans les Amériques. Le Canada versera 2 millions de dollars à l’OEA en 2003-2004, en appui au mandat de la Mission spéciale en Haïti et à sa contribution au règlement du conflit et à la coordination d’élections, par le renforcement des institutions démocratiques. Dans la région andine, le Canada verse 200 000 $ sur deux ans pour appuyer les activités de consolidation de la paix du Conseiller spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour la Colombie. Le conseiller spécial pour la Colombie concentre ses efforts sur la recherche d’un règlement négocié au conflit et sur la coordination des activités onusiennes. Cela revêt une importance toute particulière depuis l’interruption du processus de paix et l’intensification de la violence. Le Canada a versé 50 000 $ au Forum sur la prévention des conflits et sur la paix (CPPF), qui est destiné à renforcer la base de connaissances et la capacité analytique du système de l’ONU en matière de prévention et de gestion des conflits ainsi que de rétablissement et de consolidation de la paix. Le CPPF permet au personnel de l’ONU d’accéder plus systématiquement à des universitaires, à des spécialistes et à des intervenants extérieurs au réseau intergouvernemental. Par sa contribution, le Canada aide également à prévenir la violence dans la région andine.

4. SÉCURITÉ HÉMISPHÉRIQUE 

Renforcement de la confiance mutuelle. Le gouvernement du Canada a versé 50 000 $ à l’OEA en appui à la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. Cette rencontre a permis d’aider ces États à formuler et à consolider une position commune sur la sécurité en préparation à la Conférence spéciale, et elle a contribué à renforcer des mesures de confiance et de sécurité entre les États participants.

Le Canada a versé 50 000 $ en appui au transfert aux autorités civiles guatémaltèques du service du contrôle des armements et des munitions, par le biais du Programme national sur le contrôle des armements. Le transfert de ce service, qui relève actuellement du ministère de la Défense, au ministère de l’Intérieur, est un des engagements pris dans l’Accord de paix.

Lutte contre le terrorisme. Le gouvernement du Canada entend s’attaquer au problème du terrorisme dans l’hémisphère. Il a donc versé 13 000 $ au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA pour la constitution d’une base de données qui servira de système de référence et d’aiguillage en ligne pour les entités du secteur public et les particuliers pour ce qui touche au terrorisme dans les Amériques.

Le financement du terrorisme est un problème sérieux pour le système économique international, et gouvernements reconnaissent qu’une plus grande coopération  internationale est nécessaire pour lutter contre ce phénomène. Le gouvernement du Canada a fourni une aide financière au Groupe d’action financière antillais (GAFA) et le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux en Amérique du Sud (GAFISUD) pour une réunion en mars 2003 afin de faciliter la coopération dans les Amériques. 

Le Canada a joué un rôle clé dans les négociations qui ont mené à la Convention interaméricaine contre le terrorisme, que l’OEA a adoptée à son Assemblée générale de juin 2002 et qui est ouverte aux signatures. En décembre 2002, le Canada a été le premier État à ratifier la Convention, dont il applique déjà toutes les dispositions. 

Le Canada a beaucoup contribué aux travaux de la 3e Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), qui a eu lieu à San Salvador (Salvador). Le Canada a insisté sur la nécessité de renforcer la coopération dans la lutte contre le terrorisme, en mettant en place des contrôles frontaliers et douaniers et en prenant des mesures de vérification financière; en établissant des relations officielles entre le CICTE et des organisations régionales et internationales telles que les Nations Unies ou le Groupe d’action financière, et de créer, dans l’OEA, un réseau officiel de contacts sur les questions relatives à la lutte antiterroriste.

Le Canada participe à un certain nombre d’initiatives qui aident des pays de l’hémisphère à appliquer les 12 conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme et la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Ces initiatives encouragent la coopération hémisphérique afin de prévenir, de combattre et d’éliminer toutes les formes de terrorisme, et de contribuer à faciliter la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE.

De concert avec les États-Unis et le Mexique, le Canada a coorganisé le projet pilote du processus de Puebla, programme pilote de formation d’une semaine sur les mesures de contrôle frontalier. L’exercice a eu lieu dans neuf pays. Y ont participé 15 instructeurs, qui ont encadré plus de 400 inspecteurs de l’immigration et agents de la police de frontière.

En juin 2002, le gouvernement du Canada a versé 87 000 $ à la Direction de l’aviation civile de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO), afin de renforcer la sécurité aéroportuaire et aérienne dans la région. 

En 2003, le gouvernement du Canada a apporté une aide financière pour la mise en œuvre d’un programme de protection de témoins au Mexique. Ce programme permet une meilleure coopération dans les enquêtes internationales, car il jette les bases d`un uniformisation des manière à assurer une uniformité dans le traitement des informateurs et des témoins d’un pays à l’autre.

En ce qui concerne son engagement dans la lutte contre le financement du terrorisme, le Canada a versé des fonds pour qu’un avocat local renforce les capacités juridiques du Groupe d’action financière antillais (GAFA).

En avril dernier, en marge de la réunion financière de l’hémisphère occidental, le Canada a annoncé le versement de 5 millions de dollars sur trois ans au Global Financial Stability Program. 

5. SOCIÉTÉ CIVILE 

Renforcement de la participation aux processus hémisphériques et nationaux. Le gouvernement du Canada aide à renforcer la participation de la société civile aux processus nationaux, régionaux et hémisphériques. Ainsi, il a versé 50 000 $ pour une réunion régionale récente de la société civile organisée par l’intermédiaire du consortium de la FLACSO, pour la Conférence spéciale sur la sécurité dans les Amériques. La réunion de Santiago a aidé à favoriser la participation de la société civile et sa contribution à la Conférence spéciale susmentionnée qui aura lieu au Mexique, en octobre 2003. Le gouvernement du Canada a versé 50 000 $ pour donner une occasion aux représentants des gouvernements et de la société civile centraméricains d’échanger des points de vue sur la redéfinition du Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale (TMSDCA). Une réunion sera organisée au Guatemala en juin 2003. En février et mars, le Canada a eu ses propres consultations auprès de la société civile canadienne sur les offres sectorielles canadiennes dans le cadre des négociations sur la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) et sur la Conférence spéciale sur la sécurité.

Le Canada a également versé 30 000 $ en appui à Human Rights Internet, organisation non gouvernementale canadienne, afin de faciliter l’organisation d’un atelier de deux jours à Mexico, en mai 2003, sur la promotion d’une culture des droits de la personne au Mexique. Cet atelier a encouragé la société civile à participer à cette promotion et donné des exemples de pratiques exemplaires afin de favoriser une plus grande coopération entre le gouvernement et celle-ci sur les questions relatives aux droits de la personne.

6. COMMERCE, INVESTISSEMENT ET STABILITÉ FINANCIÈRE
Commerce et investissement. La Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) fait partie intégrante du processus plus vaste du Sommet des Amériques. La ZLEA sert les objectifs du Sommet, comme le renforcement de la démocratie, la promotion des droits de la personne et la recherche concertée de solutions à divers problèmes socio-économiques de l’hémisphère. La ZLEA est peut-être l’élément le plus visible du processus du Sommet, mais ses principaux objectifs, qui sont la croissance et le développement par une intégration économique plus poussée, visent, en fait, à renforcer les objectifs plus généraux du Sommet. Le Canada continue de montrer l’exemple par le rôle actif qu’il joue dans les négociations. Le Canada préside actuellement le Groupe de négociation sur le règlement des différends et il copréside le Groupe de négociation sur les subventions, les mesures antidumping et les droits compensatoires. Il continue de préconiser plus de transparence dans les négociations de la ZLEA. À la réunion ministérielle d’avril 2001, à Buenos Aires, les ministres du Commerce ont approuvé la proposition du Canada visant à rendre public l’avant-projet de document de négociation récapitulatif de l’Accord de la ZLEA. Ce résultat a été confirmé en novembre 2002, à la réunion des ministres du Commerce à Quito, ce qui démontre que les efforts que le Canada déploie depuis longtemps pour favoriser une nouvelle culture de la transparence dans les négociations commerciales portent leurs fruits. Le Canada insistera pour que soit publiée la troisième version d’avant-projet de ZLEA à la réunion ministérielle de Miami, qui doit avoir lieu en novembre 2003. En février 2003, le Canada a été le premier pays de l’hémisphère à rendre publiques ses offres concernant l’accès aux marchés dans le cadre de la ZLEA. En avril 2003, se fondant sur une proposition canadienne, les vice-ministres de la ZLEA ont décidé de lever les restrictions imposées par les directives et instructions du Comité sur les négociations commerciales aux entités concernées par la ZLEA. Ils ont, de plus, pris un certain nombre de mesures pour accroître la transparence dans les négociations et encourager une plus grande participation de la société civile au processus de la ZLEA.

Le Canada a approuvé la création du Groupe consultatif sur les économies de petite taille (GCEPT), où l’on cherchera à répondre aux préoccupations de celles-ci. Le GCEPT permet de dialoguer avec ces économies afin de définir les mesures et l’assistance technique dont elles ont besoin pour amortir le choc de la libéralisation commerciale. Ainsi, le Canada a travaillé en collaboration avec d’autres membres du GCEPT afin de créer un programme de coopération hémisphérique (PCH) qui serve de cadre pour établir des priorités et répondre aux besoins en assistance technique commerciale (ATC) de chaque pays en tenant compte de l’évolution de ces besoins à mesure que se déroule le processus de la ZLEA. Les ministres du Commerce ont approuvé le cadre du PCH à Quito, en novembre 2002.

Le Canada aide le Costa Rica, le Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua à mettre en œuvre les huit mesures de facilitation douanière du commerce définies dans le contexte de la création de la ZLEA. Cette assistance comprend un atelier organisé dans chaque pays, avec une mission de suivi dans les 12 mois qui suivent. L’atelier a pour but de former des fonctionnaires des douanes afin qu’ils sachent utiliser le processus d’autodiagnostic de l’Organisation mondiale des douanes et les résultats du processus d’auto-évaluation pour mettre en place un plan d’assistance technique pour un certain nombre de fonctions clés de l’administration.

Responsabilité sociale des entreprises. Le gouvernement du Canada continue à promouvoir la responsabilité sociale des entreprises dans les Amériques. Au Troisième Sommet des Amériques, qui a eu lieu en avril 2001 à Québec, les dirigeants ont approuvé des mesures encourageant à une analyse et à une réflexion continues sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) à l’Organisation des États américains (OEA) et, en particulier, à organiser une réunion hémisphérique au début de 2002. Le Canada a versé 100 000 $ pour cette conférence qui a eu lieu à Miami, en septembre 2002.

7.
 INFRASTRUCTURE ET ENVIRONNEMENT RÉGLEMENTAIRES  

Télécommunications. Les consultations du Canada avec son secteur privé, sa société civile et les gouvernements en prévision du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) sont très avancées. Le Canada prévoit que le SMSI facilitera l’élaboration d’un plan en vue d’accélérer l’intégration de tous les pays en une société mondiale de l’information et du savoir.

L’hémisphère, grâce à son expérience du Programme de connectivité pour les Amériques, fera valoir un point de vue unique au SMSI. Le Canada travaillera avec ses partenaires de l’hémisphère pour définir les intérêts et les préoccupations clés dont les résultats du SMSI devraient tenir compte et garantir la participation active des dirigeants de l’hémisphère au SMSI, qui aura lieu à Genève du 10 au 12 décembre 2003.

Le cadre de réglementation du Canada assure un service universel aux citoyens canadiens et il est considéré comme un modèle de transparence et d’efficacité. À l’intérieur de l’hémisphère, le Canada participe aux groupes de travail de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et met en commun des expériences et de l’information pour aider les partenaires de l’hémisphère à atteindre l’objectif d’un accès universel. Le Canada a proposé son aide à plusieurs pays de la région dans un cadre bilatéral.

Grâce à sa participation à la CITEL et à d’autres tribunes multilatérales de l’hémisphère, le Canada met en commun des pratiques exemplaires et de l’information sur les moyens de remplir les mandats du Sommet. Il a des liens avec de nombreux pays de l’hémisphère pour leur donner une aide bilatérale concernant la gestion du spectre, la compréhension des questions techniques et les principes de la réglementation et de la politique afin de favoriser le développement de l’infrastructure de l’information.

À la CITEL, le Canada est coprésident du groupe de travail chargé de la mise en oeuvre de l’Accord interaméricain de reconnaissance mutuelle (ARM). En avril 2003, huit pays, dont le Canada, les États-Unis, le Salvador et le Pérou, participaient à la première phase (reconnaissance mutuelle des laboratoires d’essai) de l’ARM. Le Mexique et l’Argentine prévoient s’y joindre au quatrième trimestre de 2003. Le Canada et les États-Unis participent à la deuxième phase (reconnaissance mutuelle des organismes d’accréditation) de l’ARM. Au Canada, les dispositions législatives permettant une pleine participation à l’ARM ont été promulguées.

Sur le plan intérieur, le Canada a mis en place un cadre politique, législatif et réglementaire neutre du point de vue de la technologie. Il vise à accélérer l’implantation des technologies et services de communication au Canada, ce qui concorde avec tous les aspects du mandat du Sommet. Le gouvernement du Canada a annoncé un nouveau Programme pilote rural et nordique de développement de services à large bande visant à donner aux régions rurales et éloignées l’accès aux réseaux à haute vitesse. Il finance par voie concurrentielle les projets qui permettront aux communautés du Canada de disposer d'un accès public aux services à large bande. Ces communautés ne peuvent déjà être desservies par des lignes d'accès numérique (DSL) ni par un service de modem câble. La priorité ira aux communautés des Premières nations, nordiques, rurales et éloignées. Ce programme aidera le gouvernement fédéral à tenir sa promesse voulant que toutes les communautés du Canada aient accès aux services à large bande d'ici 2005.
Le Canada a coopéré avec la Colombie, l’Équateur et le Mexique pour rédiger le Programme pour la connectivité dans les Amériques et Plan d’action de Quito (ACAPAQ), auquel la CITEL a donné son approbation en décembre 2002. L’ACAPAQ aidera les pays de l’hémisphère à comprendre la nature de la connectivité afin d’élaborer un modèle pour établir le programme de connectivité de chaque pays et remplir le mandat du Sommet. La Conférence mondiale sur le développement des télécommunications et la Conférence des plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications ont reconnu comme hautement prioritaire la mise en oeuvre de l’ACAPAQ, ce qui manifeste une importante reconnaissance mondiale. Le document a été présenté aux hauts représentants des télécommunications à l’assemblée de la CITEL, en août 2002, et le secrétariat exécutif de l’OEA pour le processus du Sommet l’a transmis à tous les États membres.

Le Canada (à titre de rapporteur de la CITEL pour les questions de connectivité) travaille avec un groupe spécial interorganismes pour repérer et classer les projets de connectivité en voie de réalisation dans les Amériques pour déceler les lacunes et les chevauchements dans les activités et élaborer des projets et un modèle de financement afin d’appliquer le Programme de connectivité. En outre, le groupe est en train d’élaborer un programme visant à rejoindre les organisations et organismes régionaux et sous-régionaux au plus haut niveau possible en vue de remplir le mandat du Sommet sur la connectivité. 

Connectivité - Institut pour la connectivité dans les Amériques. L’Institut pour la connectivité dans les Amériques continue de travailler avec des partenaires au Canada, des gouvernements de l’hémisphère, l’OEA, des institutions internationales de financement (y compris la Banque interaméricaine de développement et la Banque mondiale), des établissements d’enseignement et la société civile pour atteindre l’objectif de sa mission : « Des gens branchés. Des idées branchées. Les Amériques branchées. »
À la mi-mai, l’ICA a achevé ses troisièmes consultations régionales, « ICTs in Action: Strategies for Social Development in Central America ». Des consultations ont déjà eu lieu dans le cône Sud et les Antilles, et elles ont été suivies de « Connectivity for Indigenous Peoples of the Americas ». Ces activités permettent d’accroître les communications et la coopération entre les participants de différents secteurs, aussi bien par des contacts directs qu’en ligne, au moyen des groupes de discussion de l’ICA. Les groupes de discussion virtuels, s’ajoutant à ces activités, commencent à faire naître des idées neuves pour les projets de connectivité. Le 10 avril 2003, l’ICA a appuyé la première d’une série d’activités de téléenseignement, par Internet et par les ondes, avec la collaboration de l’Université Carleton (Canada) et le Global Development Learning Network de la Banque mondiale. Ces activités portent sur la politique monétaire et financière de l’Amérique latine.
Pour faire connaître les idées et mettre en valeur les pratiques exemplaires, on a publié plusieurs études de cas et rapports sur les réussites en TIC en Amérique latine et dans les Antilles. Les sujets comprennent : le gouvernement électronique, l’application en Amérique latine d’un programme d’informatisation dans les écoles, les télécentres comme élément de la collectivité, un projet national de connectivité et des recherches sur un réseau de téléenseignement dans les Antilles. L’ICA a annoncé un programme de prix d’administration municipale électronique à Monterrey (Mexique), en partenariat avec l’Asociación Hispanoamericana de Centros de Investigación y Empresas de Telecomunicaciones, d’Espagne.
Le Conseil consultatif hémisphérique de l’ICA a tenu sa troisième réunion du 3 au 5 juin à Rio de Janeiro (Brésil). Entre autres pionniers du numérique venant de l’ensemble des Amériques, l’OEA, la BID, la Banque mondiale, et les entités canadiennes ayant fondé l’ICA sont représentées au Conseil. Le Centre de recherches pour le développement international (CRDI) accueille l’ICA à Ottawa (Canada). On trouvera la liste complète des projets, des études de cas et des activités sur un site Web, à l’adresse www.ICAmericas.net.  
Transports. Les initiatives en matière de transports découlant du processus du Sommet des Amériques sont surveillées et encouragées par l’Initiative de transport de l’hémisphère occidental (ITHO), qui joue le rôle d’une tribune de coopération et d’échange d’information pour les ministères des Transports des 34 pays participant au Sommet.
Actuellement, l’ITHO surveille ou planifie des activités dans un certain nombre de domaines qui correspondent aux priorités définies par les ministres des Transports des Amériques. Ceux-ci se rencontrent deux fois par année dans le cadre des réunions ministérielles de l’ITHO. Actuellement, le Canada préside le Groupe d’experts en sécurité, en sûreté et en assistance aérienne (GESSAA) et le groupe qui dirige les efforts visant à créer et à implanter le Système de données de transport de l’hémisphère occidental. Le Canada dirige les efforts de coordination et d’harmonisation des politiques sur le transport des marchandises dangereuses.
Le Canada a participé activement à la réunion ministérielle la plus récente de l’ITHO, qui a eu lieu les 8 et 9 mai 2003 à Ixtapa (Mexique). La déclaration ministérielle commune publiée prévoit la création d’un groupe de travail sur la sécurité dans les transports et invite l’exécutif de l’ITHO à étudier la possibilité de charger un groupe de travail de favoriser la libéralisation dans les transports aériens.
Le Canada a présidé le comité exécutif de l’ITHO pendant plusieurs années, avant de céder sa place au Brésil, dans la deuxième partie de 2003. Il continue néanmoins à jouer un rôle clé au sein de ce comité, participant aux réunions et proposant son soutien à la présidence.
Le comité exécutif assure la liaison avec les organisations régionales ayant des mandats et programmes en matière de transport afin d’accroître la coopération entre elles en limitant les dédoublements d’efforts. Mise au courant du travail de l’ITHO, la Commission interaméricaine des ports a décidé de coordonner ses activités avec celles de l’ITHO. En outre, le comité exécutif a entrepris d’étudier les possibilités de relations en financement avec des organisations financières internationales pour mieux atteindre ses objectifs. 
8. GESTION DES CATASTROPHES

Le Projet andin multinational: Collectivités scientifiques andines transfère les technologies géoscientifiques canadiennes aux commissions géoscientifiques nationales de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela pour qu’elles soient plus à même de fournir avec efficacité et efficience les services nécessaires pour offrir une information géoscientifique fondamentale pour la gestion des catastrophes. Grâce à cette collaboration, une information géoscientifique et géospatiale à jour et intégrée sur les catastrophes sera assurée pour planifier l’utilisation des sols et atténuer les dangers naturels. L’expérience et les compétences du Canada aideront ces pays à trouver, intégrer et diffuser l’information sur les dangers naturels, les facteurs hydrologiques et la géologie dans des secteurs particuliers pour faciliter la planification de  l’utilisation des terres. Le Projet a débuté en juin 2002 et devrait s’achever en 2008. La Commission géologique du Canada, à titre de partenaire principal du Projet, administre le financement estimé à 12 millions de dollars fourni par l’Agence canadienne de développement international.

Le Canada a versé près de 50 000 $ en mai 2003 pour la reconstruction de l’infrastructure locale et sanitaire à Sante Fe (Argentine), infrastructure abîmée par les inondations.

9. 
FONDATION ÉCOLOGIQUE POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE
Gestion de l’environnement et des ressources naturelles. Le Canada a été l’hôte de la réunion des ministres de la Santé et de l’Environnement des Amériques à Ottawa, en mars 2002.  Les ministres ont alors convenus de se rencontrer tous les quatre ans, avant chaque Sommet des Amériques, et ils ont délimité un certain nombre de champs d’action prioritaires nécessitant des efforts concertés, notamment la mise sur pied d’un groupe de travail chargé de formuler des recommandations concrètes pour donner suite à leurs travaux.

Le Canada continue de collaborer avec les autres pays de la région et des organisations internationales et régionales afin de développer davantage le groupe de travail des ministres. Ce groupe de travail devrait se rencontrer trois fois cette année pour achever ses travaux. La première réunion a eu lieu à Montréal les 22 et 23 mai 2003. À la fin de ses travaux, le groupe devrait présenter un rapport assorti de recommandations aux ministres de la Santé et de l’Environnement des Amériques. 

Le Canada et le Chili ont décidé qu’une des quatre priorités de leur programme de travail, dans le cadre de l’Accord Canada-Chili de coopération dans le domaine de l'environnement (ACECC) serait la santé et l’environnement. Grâce à un financement du gouvernement canadien, la coopération entre les deux pays s’est élargie pour englober deux activités concernant la santé et l’environnement dans leur programme de travail de 2002-2003. La première a été un atelier organisé au Chili pour renforcer l’application de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination. La deuxième a été un Forum sur les politiques en matière de santé et d’environnement qui a eu lieu à Santiago en novembre 2002. Il a porté sur les indicateurs de la qualité de l’air et les effets de la pollution atmosphérique sur la santé de populations vulnérables dans les deux pays en vue de mettre en commun de l’information et différentes approches. 
Le 17 décembre 2002, le Canada a ratifié le Protocole de Kyoto, devenant le seul pays des Amériques qui se soit engagé à atteindre des objectifs exécutoires de réduction des émissions pendant la première période d’engagement de Kyoto (2008-2012). Le Canada travaille avec les principaux intéressés dans l’ensemble du pays en vu d’appliquer un plan national relatif aux changements climatiques. Depuis 1998, le Canada a dépensé 1,6 milliard de dollars pour lutter contre les changements climatiques. Le budget fédéral de 2003 prévoit 2 milliards de dollars de plus.
La Loi sur les espèces en péril a reçu la sanction royale le 12 décembre 2002. Cette loi vise à prévenir l’extinction d’espèces fauniques et à aider celles qui sont en danger à cause de l’activité humaine à se rétablir. Elle vient s’ajouter à d’autres lois et programmes qui existent déjà aux niveaux fédéral et provincial, car la protection de la faune est une responsabilité partagée entre les différents niveaux de gouvernement au Canada. Par la promulgation de cette loi, le Canada honore certaines des obligations internationales qu’il a contractées en adhérant à la Convention sur la biodiversité. Le Canada s’engage à débloquer 33 millions de dollars sur deux ans pour appliquer la loi, ce qui s’ajoute aux quelque 45 millions de dollars par année déjà affectés à l’élaboration d’une stratégie nationale sur les espèces en péril.
Le Canada débloquera 10 millions de dollars sur les cinq prochaines années pour aider à remettre en état le bassin hydrographique de l’Artibonite, à la frontière qui sépare Haïti et la République dominicaine.
Dans l’hémisphère, le Canada est depuis 1996 un membre actif de premier plan au sein de la Conférence des ministères des Mines des Amériques (CAMMA). Cette tribune ministérielle permet d’échanger de l’information et des pratiques exemplaires, de discuter de politiques, d’élaborer des programmes liés à l’exploitation durable des minerais et métaux et de cerner des domaines d’intérêt mutuel et de collaboration. À la CAMMA, le Canada est membre du comité de coordination, dont le mandat est d’appliquer le plan d’action et les décisions découlant de la conférence ministérielle de la 6e CAMMA, en 2001. Le groupe de travail international, qui assure la liaison entre la CAMMA et d’autres tribunes internationales dans les mines, est actuellement dirigé par le Canada. Le Canada dirige également le Groupe de travail multilatéral sur les mines et les communautés, dont les objectifs sont d’étudier et d’élaborer des lignes directrices en vue d’améliorer les interactions entre les collectivités, les entreprises et les gouvernements.
En 1998, le Canada et la Guyana ont signé un protocole d’entente sur un projet de renforcement des capacités de la Guyana dans l’exploitation minière respectueuse de l’environnement. Ce projet permet à plusieurs institutions clés qui s’occupent de l’exploitation minière en Guyana d’acquérir des compétences en matière environnementale. Le Canada fournit 3,75 millions de dollars pour soutenir ce projet jusqu’en juin 2004.
Le gouvernement du Canada s’est engagé à aider à développer une initiative nationale pour les mines orphelines ou abandonnées. Le financement prévu pour l’exercice 2003-2004 sera d’environ 100 000 $, et cet argent viendra de l’industrie minière et des gouvernements fédéral et provinciaux. 
Le Canada a mis sur pied une équipe d’experts chargée de mener des recherches dans le domaine de la gestion durable des résidus miniers, d’aider l’industrie à relever les défis et à trouver des approches à long terme acceptables du point de vue écologique afin de réduire le passif que constitue la contamination de l’environnement. Un budget estimé à 750 000 $ a été prévu en 2003-2004.
L’initiative de Neutralisation des eaux de drainage (NEDEM) est un programme coopératif de recherche qui est dirigé par un partenariat réunissant le gouvernement du Canada, l’industrie et les gouvernements provinciaux et territoriaux, sans oublier les organisations non gouvernementales. Le projet le plus récent du NEDEM a été lancé en 2001. Il s’agit d’un programme de recherche qui doit être axé sur les problèmes prioritaires du Canada. Grâce au partenariat de l’industrie minière, un budget de 300 000 $ a été prévu pour 2003-2004.
10. 
GESTION DE L’AGRICULTURE ET DÉVELOPPEMENT RURAL
L’Initiative de gestion agroenvironnementale (IGA) contribue à l’intendance de l’environnement en s’attaquant aux questions nationales prioritaires en matière d’environnement comme la qualité de l’eau et des sols, les habitats de la faune et la biodiversité, et les émissions de gaz à effet de serre. Elle permet d’aborder ces questions par l’éducation et la sensibilisation, le transfert technologique et des outils de saine gestion. Cette initiative vient s’ajouter à un modèle qui tient compte des particularités régionales, celui du Programme national de conservation des sols et de l’eau (PNCSE) et elle sera complémentaire d’autres initiatives nationales en matière environnementale axées sur les changements climatiques, les habitats de la faune et les problèmes de l’élevage.
Depuis son annonce, en juin dernier, le Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA) a bien progressé dans son développement, et l’étape de la transition entre la planification et la mise en oeuvre des nouveaux programmes, le 1er avril 2003, est presque terminée. Au cours de cette étape, l’accent était mis sur les consultations et sur des tables rondes auxquelles ont participé de très nombreux groupes et particuliers, dont des parlementaires, des représentants de la société civile et des milieux scientifiques universitaires. Les cinq priorités du CSA sont la salubrité des aliments, l’environnement, les sciences et l’innovation, le renouveau et la gestion des risques de l’entreprise. Il y a eu beaucoup de réactions et de propositions, et elles font actuellement l’objet d’une analyse.
L’Initiative canadienne pour les collectivités rurales agricoles (ICCRA) a été lancée en vue d’aider à soutenir et développer les collectivités rurales au Canada. Elle offre un financement aux organismes de coordination rurale qui agissent dans les collectivités agricoles, pour des projets qui établissent des partenariats locaux axés sur le développement rural, des ateliers, des conférences et des colloques permettant de mettre en commun des expériences et des solutions pour régler les problèmes communs des collectivités agricoles rurales, et enfin pour des recherches.
Le Fonds canadien d'adaptation et de développement rural (FCADR) offre une aide au Conseil des 4‑H du Canada pour développer davantage les aptitudes de leadership et de citoyenneté. Il offre un soutien pour encourager les 4-H à s’attaquer à des questions centrales en agriculture et dans le Canada rural pour les jeunes ruraux, renforçant ainsi la viabilité à long terme du secteur agroalimentaire.
Une Conférence nationale des régions rurales a eu lieu du 4 au 6 avril 2002 à Charlottetown (Canada). Un important commanditaire de cette conférence a été l’Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture. La conférence suivante a eu lieu du 2 au 4 mai, 2003, en Orillia (Canada). Le bureau canadien de l’IICA a parrainé trois jeunes ruraux de l’Amérique latine pour qu’ils puissent assister à la conférence.
11. TRAVAIL ET EMPLOI 

Le Canada fait figure de chef de file lorsqu’il s’agit de tenir compte du travail et de l’emploi dans le processus du Sommet des Amériques, et il préside depuis octobre 2001 la Conférence interaméricaine des ministres du Travail.

La déclaration et le plan d’action d’Ottawa qui ont découlé de la 12e conférence prévoient une série d’initiatives concrètes pour donner suite aux engagements prévus en matière de travail et d’emploi dans le Plan d’action du Sommet de Québec. Le travail entrepris dans le cadre de ce plan d’action a porté surtout sur les grands objectifs suivants : (1) Promouvoir la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT; (2) Renforcer la capacité des ministères du Travail de faire respecter les lois et politiques en matière de travail, en insistant sur les besoins des petites économies; (3) Favoriser une meilleure compréhension d’un accord sur les dimensions du travail du processus du Sommet des Amériques. Aux termes du Plan d’action d’Ottawa, une série d’ateliers ont été organisés pour étudier les répercussions du commerce et de l’intégration économique sur le travail, la sécurité économique, l’égalité des hommes et des femmes et la santé et la sécurité au travail. Le Canada propose 1,2 million de dollars pour faciliter la mise en oeuvre du plan d’action d’Ottawa. 

12. 
CROISSANCE AVEC ÉQUITÉ 

Financement du développement. Le Canada s’est engagé à verser 38 millions de dollars sur sept ans pour le « Basic Needs Trust Fund » de la Banque de développement des Caraïbes . Ce fonds offre des ressources pour améliorer la situation des habitants des collectivités rurales pauvres en leur donnant les services publics de base, comme l’approvisionnement en eau, des écoles et des établissements de soins de santé.

Renforcer la stabilité et la mobilité sociales. Le gouvernement a soutenu les efforts du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en Colombie en lui versant 1 million de dollars pour qu’il puisse faire mieux respecter son mandat par tous les groupes armés, les autorités et les civils et puisse continuer à mener efficacement ses activités, qui mettent l’accent sur la protection, l’aide, les visites aux détenus et la diffusion des principes humanitaires. Le Canada a appuyé les Peace Brigades International en Colombie en leur remettant 300 000 $ pour qu’elles puissent accompagner des personnes ou organisations menacées, se rendre régulièrement dans des zones touchées par les conflits, collaborer avec des autorités civiles et militaires et mener des activités de relations publiques et de lobbying pour mobiliser un soutien international pour les personnes menacées. Le Canada a versé 200 000 $ au Bureau de la coordination des affaires humanitaires pour son travail en Colombie, afin de faciliter la coordination entre les agences de l’ONU, le Comité international de la Croix-Rouge, l’Organisation internationale pour les migrations et d’autres organisations intergouvernementales et la société civile pour répondre aux besoins des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays.

13. ÉDUCATION

Le Canada versera 20 millions de dollars sur cinq ans pour l’Initiative de financement accéléré de l’Éducation pour tous au Honduras. Ce financement soutiendra les programmes du secteur national de l’éducation, notamment en ce qui concerne : l’accès universel, l’amélioration de la qualité de l’éducation de base, la réduction des disparités entre les deux sexes, le maintien des enfants à l’école et la formation des enseignants. En outre, le Canada fournira 3 millions de dollars pour soutenir un projet de réforme de l’enseignement secondaire et professionnel au Brésil dont l’objectif est de rendre le système d’enseignement plus réceptif aux changements en rapide évolution du marché du travail. 
Les sciences et la technologie. Le Projet sur les eaux souterraines dans le nord-est du Brésil (PROASNE) est une collaboration Canada-Brésil qui vise à assurer un accès durable à de l’eau potable et, ainsi, à réduire la mortalité infantile et contribuer à éradiquer une pauvreté extrême et la faim. Les compétences et la technologie du Canada aident à implanter au Brésil une approche nouvelle et plus efficace de la prospection, la mise en valeur et la gestion des eaux souterraines pour garantir le développement durable à long terme des collectivités rurales, surtout en période de sécheresse. Le transfert et l’adaptation des technologies canadiennes modernes amélioreront l’exploitation et la gestion des ressources en eaux souterraines du nord-est du Brésil, région semi-aride, ce qui procurera à la population une eau plus abondante et de meilleure qualité. Ce projet a été lancé en avril 2000, et il devrait se terminer en mars 2004. Le Canada a versé 1,6 million de dollars canadiens pendant la durée du projet. 

GlobeSAR-2 est un programme de transfert de la technologie géomatique axé sur l’utilisation de la technologie RADARSAT et visant à améliorer la gestion des ressources en Amérique latine. Le but principal de GlobeSAR est de préparer les pays participants à utiliser les données provenant du satellite de télédétection canadien RADARSAT-1 et de renforcer leur capacité d’utiliser les données radar pour les applications de gestion des ressources. GlobeSAR-2, qui table sur le succès de programmes antérieurs de données radar, fait appel à la participation de 11 pays latino-américains,  le Honduras, le Costa Rica, Panama, la Colombie, le Venezuela, le Pérou, le Brésil, la Bolivie, le Chili, l’Argentine et l’Uruguay. Le Canada a fourni un financement de 4,5 millions de dollars.
Le projet GlobeSAR-2 s’est échelonné sur six ans et s’est terminé avec succès en mars 2003. On est en train de tenir des discussions et d’élaborer une proposition dans l’espoir de réaliser de nouvelles activités GlobeSAR en Amérique latine dans un proche avenir.

14. 
SANTÉ

Réforme du secteur de la santé. Le Canada participe activement à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), où notre contribution financière se situe au deuxième rang. En mars 2003, le Canada a accueilli la nouvelle directrice de l’OPS, Mirta Roses, à sa première visite officielle au Canada. Des discussions ont eu lieu pour voir comment le Canada et l’OPS pouvaient mieux collaborer en matière de santé dans les Amériques. Le gouvernement du Canada fournit 15 millions de dollars sur une période de sept ans, de 2002 à 2009, pour soutenir le programme de santé global de la Bolivie, qui continuera d’appuyer des réformes dans le système de santé public pour améliorer la prestation des services. Le Canada a prévu 990 000 $ pour la période de 2003 à 2007, afin de soutenir le projet pour un avenir plus sain de l’Argentine qui vise à répondre aux besoins en matière de santé des femmes autochtones et rurales dans l’une des provinces les plus pauvres de l’Argentine.

Quant aux maladies transmissibles, le gouvernement du Canada verse 1,5 millions de dollars par l’entremise du Plan de parrainage, pendant la période de 2003 à 2005, pour soutenir son travail de prévention du VIH/sida auprès des jeunes au Honduras.
15. 
ÉGALITÉ DES SEXES

Ces dernières années, les femmes ont continué d’accomplir des progrès appréciables dans de nombreuses sphères de la société canadienne. Un programme élargi de prestations de maternité et de prestations parentales, dans le cadre de l’assurance-emploi, l’Initiative de lutte contre la violence familiale et l’équité en matière de rémunération ont amélioré le sort des Canadiennes.

En matière d’égalité entre les sexes, le Canada fait porter ses efforts surtout sur trois domaines : (i) l’amélioration de l’autonomie et du bien-être des femmes sur le plan économique; (ii) l’élimination de la violence systémique contre les femmes et les enfants; (iii) la promotion des droits de la femme. En sa qualité de vice-président du comité exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIF), le Canada continue de servir les intérêts des femmes dans ces trois domaines. Il s’efforce de renforcer et de moderniser la CIF afin qu’elle occupe une meilleure position stratégique dans le réseau interaméricain, comme principale entité chargée d’élaborer la politique sur les droits fondamentaux des femmes et l’égalité entre les sexes.
Le Canada a ratifié le Protocole des Nations Unies visant à prévenir, à réprimer et à punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et, en juin 2002, une nouvelle infraction de traite des personnes est entrée en vigueur dans la législation canadienne. En octobre 2002, le Canada a adhéré au Protocole facultatif de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de femmes, qui donne aux Canadiennes un mécanisme supplémentaire pour promouvoir leurs droits fondamentaux.

Au Canada, le Groupe de travail sur l’équité salariale est en train d’étudier les mesures législatives fédérales sur l’équité salariale et publiera ses recommandations en juin 2003.
16. 
PEUPLES AUTOCHTONES

Le Canada, dans une étroite collaboration avec les organismes partenaires et les organisations autochtones, gère un programme actif dans les Amériques, programme qui comprend des programmes bilatéraux avec le Brésil, le Chili, le Mexique et les États-Unis.

Le deuxième forum annuel Branchons les Autochtones du Canada a eu lieu à Ottawa du 24 au 26 mars 2003. Cette année, on a beaucoup insisté sur la communauté autochtone internationale, avec 40 représentants autochtones et experts venant des Amériques et de diverses organisations multiculturelles. Ce forum était l’occasion idéale pour que les représentants des Autochtones et des gouvernements mettent en commun les pratiques exemplaires et les leçons tirées de l’expérience. Le Canada a versé 110 000 $ pour aider des représentants autochtones à participer à cette activité. 

En mars 2003, le Canada consacré 80 000 $ à un vaste programme de réunions au Brésil avec des organismes gouvernementaux, dont la fondation nationale des affaires autochtones, les ministères des Affaires étrangères, de la Santé et de l’Éducation, le comité fédéral du Congrès chargé des affaires autochtones, des gouvernements d’État et des administrations municipales ainsi que des dirigeants et universitaires autochtones.

En mars 2003, des représentants du Forum des fédérations à Ottawa et le gouvernement du Canada ont participé à une conférence sur la responsabilité financière des organisations autochtones. La conférence a été organisée par le Forum des fédérations à Oaxaca (Mexique), et des représentants autochtones du Canada, du Brésil et du Mexique y ont assisté. 

En février 2003, le gouvernement du Canada a versé 50 000 $ au fonds spécial des populations autochtones, à l’Organisation des États américains, ce qui a aidé des représentants autochtones des Amériques à participer au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones, du 24 au 28 février 2003, à Washington.

Le Canada a accordé 100 000 $ pour la tenue du Sommet des femmes autochtones à Oaxaca (Mexique), du 30 novembre au 4 décembre 2003. Ce sommet a été inauguré par la lauréate du prix Nobel de la paix, Rigoberta Menchu, et il a réuni des représentantes des organisations des peuples autochtones de tout l’hémisphère pour des discussions sur des stratégies propres à garantir les droits des femmes autochtones.

En novembre 2002, le Canada a participé à un colloque à Washington sur les droits des Autochtones à des terres, des territoires et des ressources naturelles. Le colloque a été organisé par l’Organisation des États américains à titre de contribution à l’élaboration du projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Le gouvernement du Canada a veillé à ce qu’un négociateur fédéral principal puisse être présent à ce colloque.  

Le 3 février 2003, le Canada a publié un document rédigé dans une langue simple sur les biens matrimoniaux dans les réserves. On est en train de diffuser ce document auprès des intéressés.

17 . 
DIVERSITÉ CULTURELLE
Le Canada continue de promouvoir le Nouvel instrument international sur la diversité culturelle dans les Amériques. Il a été récemment l’hôte du deuxième colloque d’experts, qui s’est tenu à Halifax (Nouvelle-Écosse) les 27 et 28 mars 2003. Des représentants de 24 pays des Amériques ont assisté au colloque sur la diversité culturelle, réunissant des spécialistes de la politique commerciale et de la politique culturelle. Il s’y trouvait également des délégués de six organisations multilatérales et de la société civile de huit pays. Les participants ont réaffirmé la nécessité d’un instrument international qui favoriserait la diversité culturelle aux niveaux international et national. Ce texte devrait non seulement préserver les politiques culturelles actuelles, mais aussi permettre l’élaboration de politiques de cette nature à l’avenir. La question est particulièrement pertinente pour les pays en développement ou peu développés, dont un grand nombre ne sont pas dotés de ces politiques.
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